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Le ban et l'arrière-ban des fédéralistes se sont
mobilisés contre l'initiative des Indépendants
« pour une imposition plus équitable ». Cette
unanimité inquiète dans la mesure où le passé montre
que, la droite s'appliquant à confirmer le fédéralisme

à son profit, les résistances qu'elle oppose à

l'extension des pouvoirs de la Confédération ne
s'accompagnent jamais d'une volonté réelle
d'accroître le champ d'activité des autorités cantonales

et communales.
Sans faire de grandes phrases, que signifie aujourd'hui,

en Suisse, le fédéralisme dans le domaine
des finances fédérales
Les points d'accrochage les plus manifestes à ce
sujet résident dans la disparité économique des

différents cantons en termes de revenus, de bénéfices

et de fortunes déclarés. Le tableau du
rendement moyen de l'impôt de défense nationale
en donne une illustration intéressante : alors que
la moyenne suisse est de Fr. 175.80 par habitant,
Zoug, largement en tête, y contribue pour
Fr. 472.—, Neuchâtel pour Fr. 147.20, et le Valais

pour Fr. 87.70 (année de référence, 1974 ;
voir tableau A).
Source fondamentale de différences donc, la
substance imposable, celle sur laquelle repose l'impôt
Mais ces disparités sont susceptibles d'être accusées

ou corrigées; et là, un deuxième élément
entre en jeu, la décision d'ordre politique : à ce
niveau interviennent les collectivités cantonales et
communales qui décident de l'importance à donner

aux services et aux investissements collectifs
notamment (ainsi, pour des ressources identiques,
les cantons romands ont décidé de percevoir
davantage d'impôts que les alémaniques, exception
faite des deux cantons urbains et industrialisés
de Bâle et Zurich).
La combinaison du volume variable des ressources
économiques imposables et de l'exercice, à dominante

locale, des volontés politiques aboutit à un
rendement de l'impôt cantonal et communal par

habitant qui va du simple au quadruple:
Fr. 644.20 pour Uri, Fr. 2667.80 pour Genève
(année de référence, 1971 : tableau B).
L'essentiel de cette différence tient à l'inégalité
économique. Les subventions de la Confédération
tentent de combler ce fossé ; et les chiffres bruts
publiés peuvent donner l'impression qu'elles y
parviennent en partie (tableau C). En fait, une
part importante de l'aide fédérale aux cantons les
moins riches est destinée à un poste qui devrait
être national, à savoir les routes de montagne :
plus de 50 % des subventions à Uri, un tiers de
celles du Valais, le quart de celles de Fribourg
apparaissent au chapitre « transports et
communications ».

'Ces chiffres montrent clairement que le fédéralisme

fiscal, dans sa forme actuelle, renforce les
inégalités économiques : il est patent que les
collectivités locales situées dans les régions
économiquement les moins bien dotées continuent à

mettre à la disposition des citoyens la moitié
moins, voire trois fois moins de services que les
autres ; ces inégalités apparaissent très nettement
dans les tableaux comparatifs de la mortalité, du
taux de scolarisation universitaire et même secondaire.

Pour certains services (culturels, hospitaliers,

éducatifs) le dénuement de certains cantons
est atténué par l'habitude qu'ont prise à la longue
certains de leurs ressortissants de se déplacer vers
des cantons mieux équipés. Mais qui dit déplace-
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